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CONSERVATIONS SUR LE RAPPORT PRESENTE 

PAR LE CONSZIL DES VERIFICATEURS AUX 

COMPTES SUR LE FONDS SPECIAL" 

Lore de sa 149me session, le Comite de Coordination pour la 

de 1 1 Afrig_ue a pris note des remarg_ues g_ue le Conseil ·des Verif'icateurs aux 

comptes a f'ormulees sur la Comptabilite du Fonds Special et a demande au Secre­

taire executif' de se conformer dans la mesure du possible aux recommandations et 

suggestions du Conseil des Verif'icateurs, 

OBSERVATION GENERALE : 

' Il a ete reoommande g_ue le rapport du Conseil des Verif'icateurs aux 

Comptes sur le Fonds Special du Comite de Coordination de 1 1 0UA, soit separe, 

dans sa presentation, du rapport sur le Fonds general. Cette methode de presen­

tation assurera, dans une large mesure la distribution et 1 1 examen·conf'identiels 

de ce rapport. 

REVENU : 

Le Comite de Coordination a aocepte les recommandations du Conseil des 

Verii'ioateurs invi tant "le Secretaire executif' a adresser, a la f'in de chaq_ue 

trimestre des lettres aux Etats membres leur demandant de verser leurs ootisa­

tions. 

Paiements ef'ieotues en f'aveur des Mouvements de Liberation 

Il a ete pris note des recommandations du Conseil des Verif'icateurs. Le 

Comi te a demande aux mouvements de liberation d' accuser re·ception des paiements 

ef'f'ectues en leur f'aveur, en remettant des regus of'f'iciels. Il a ete remarg_ue 

g_ue le Secretariat executif' emet d 1habitude des cheg_ues barres aux mouvements 

de liberation. Au oours de la periods sous examen, seuls deux paiements ont 

ete ef'f'ectues par cheg_ue non barre et ce, dans des circonstances exceptionnel­

les. 
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II. Il a ets--p;ci.s __ UDte .. -Cl.e<r "Poi!lts __ pouleve s par l e Con'*li:l-· d-·-<r<i;r;j,g.i<>e;te.w:.!! •. 

Toutefois, le Comi te a remarque que ·la_~4~.;i.at ~cuJ;.i.£'· s 1 est surtout ----

ati;a.oh.Q .a.. aideJ:' l.es mouvements de lib8rativn dans la gestion financiers gene-

rals de leur fonds, plut6t que de veiller de temps a autre a la verification 

de leur comptabili te. Cette methode s I est averse etre plus efficace pour contr6-

ler les depenses inutiles des mouvements de liberation. Il convient egalement 

de tenir compte du fait que le.s mouvements de liberation n 1 aiment pas voir 

lsur comptabilite verifies surtout lorsque les subventions du Comite ne repre­

sentant qu 1un faible pourcentage de leur revenu total. 

12. Centres d 1Entrainement : 

A 1 1avenir, le Secretariat executif obtiendra de la part des Etats mem­

bres interesses, une attestation des depenses, 

16, (2) Le Comite a ete informs du fait que des mesures ont ete prises en vue 

d 1 obtenir le re9u approprie. Toutefois, il oonvient de noter que cette question 

a ete discutee par le Comite oonsultatif et la 10eme session du Conseil des 

Ministres. Le Comite et le Conseil ont declare que le re9u constituait une 

preuve suffisante attestant que les credits ont ete re9us par le Mouvement en 

question, 

16. (3) Les depenses afferentes a la construction de depots ont ete approu­

vees par la Commission Permanents des Finances et par le Comite de Liberation 

lors de sa session tenue a Conakry. 

16. (4) La commands de materiel destine aux mouvements de liberation a ete 

places a la Compagnie El-Nasr d'Importation et d 1 Expo~tation, pav le truchement 

de l 1 Ambassade de la RAU a Dar-es-Salaam et ce, avant la devaluation de la 

Livre Sterling. Par consequent, les prix mentionnes representant la valeur du 

materiel avant la devaluation, De ce fait, il n 1 etait que juste de payer a la 

Compagnie El-Nasr la valeur reelle de ce materiel, avant la devaluation, 

Etant donne qu 1 aucun accord de paiement n 1 a ete conclu entre la RAU 

et la Tanzania, il a fallu avant l 1arrivee du materiel et compte tenu des le­

gislations tanzaniennes, payer le prix des marchandises importees de la RAU, 
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pays avec lequel la Tanzanie n 1 a pas d 1accord de paiement. En fait, etant 

donne ces circonstances ,noue avon a eta prieG d 1 ouvrir un credit pour la valeur 

totale du materiel en question et ce, avant la devaluation, mais le Secreta­

riat n'a pas ete a meme de le faire faute de credits. Le Secretariat a meme 

essay€ de faire en sorte que le Gouvernement ·de la Tanzania offre une garantie 

en faveur du Comite de Liberation pour la somme de £ 80,000, Cependant, le 

Gouvernement de la Tanzanie n' a pas ete en me sure de le faire, mais a auto·­

rise !'entree en Tanzanie du materiel en question. Par consequent, le Secre­

tariat a du payer chaque facture separement selon les credits <lisponi bles 

dans son compte en banque. Le materiel, dont le prix a ete paye, a ete retire 

immediatement. 

Taus les accords d'importation et d 1 exportation conclus avant la deva­

luation, entre la Tanzanie et d 1 autre~ pays ont du etre respectes et les prix 

des biens faisant !'objet de tels accords, ont du etre payes en fonction de 

la valeur de la Livre Sterling, le jour meme de la signature des contrats. 

La Commission consultative pour les questions budgetaires qui s'est 

reunie dernierement a Addis-Abeba, a demands au Secretaire general adminis­

tratif de l' OUA et au Secretaire executif du Comi te de Li Mration de regler 

l 1 aspect juridique de ladite transaction: 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Council of Ministers & Executive Council Collection

1969-02

Coordinating Committee for the

liberation of Africa (Committee of eleven)

Organization of African Unity

Organization of African Unity

https://archives.au.int/handle/123456789/7408

Downloaded from African Union Common Repository


